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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Caractéristiques principales de l'économie

1. Après être devenue indépendante, en 1991, la République de Croatie a commencé à réparer les importants dommages causés par la guerre et à redynamiser sa transition d'une économie planifiée à une économie de marché, dans un contexte économique, social et politique très difficile.
  Le programme de stabilisation de la Croatie s'est déroulé en trois phases, qui se sont chevauchées:  la première phase a visé à réduire l'inflation et les anticipations inflationnistes au moyen d'une politique monétaire restrictive, par l'introduction d'un nouveau régime des changes, et de politiques de rigueur budgétaire et d'austérité en matière de revenus;  la deuxième phase a été principalement axée sur la restructuration de l'économie (c'est‑à‑dire restructurer les grosses entreprises fonctionnant à perte et réhabiliter les banques), la modification du cadre de politique monétaire, l'établissement de l'infrastructure financière, le renforcement de la discipline financière et l'accélération du processus de privatisation;  et la troisième phase a visé à établir les fondations en vue de la reconstruction de l'économie et de l'accélération de la croissance économique.
2. La superficie terrestre de la Croatie (lacs compris) est de 56 594 km2 (dont environ 30% sont des terres arables);  quelque 60% des 4,5 millions d'habitants vivent dans des zones urbaines.  La ville la plus peuplée est Zagreb (environ 1 million d'habitants).  La population croate est jeune (15,6% des habitants sont dans le groupe d'âge 0‑14 ans et 67,5% ont entre 15 et 64 ans).  La Croatie est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure dont le PIB par habitant était estimé à 10 682 euros en 2008
, bien qu'environ 11% de la population vive avec moins de 10 dollars EU par jour et 1% dans une extrême pauvreté.
  La Croatie a pris des mesures pour réduire son secteur informel, notamment grâce à des meilleures relations de travail dans un cadre réglementaire plus solide.
  Elle se classe 45ème sur 177 pays selon les indicateurs de développement humain du PNUD.

3. Les réformes économiques de la Croatie (soutenues par la Banque mondiale, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement et les accords de confirmation conclus avec le FMI
) ont donné de bons résultats en termes de stabilisation de l'économie.  La Croatie reste toutefois confrontée à d'importants problèmes, y compris sa vulnérabilité vis-à-vis de l'extérieur due à l'important déficit de sa balance courante et à son fort endettement extérieur (section 2) ci‑dessous).  Les réformes récentes ont également visé à rapprocher le pays de son objectif d'adhésion à l'UE.

4. L'économie croate est relativement diversifiée, les services étant le secteur le plus important en termes de contribution au PIB (plus de 60%) et à l'emploi (plus de la moitié de la population active croate);  le tourisme est une source principale de recettes nettes en devises.  Le secteur manufacturier (dominé par l'agroalimentaire, les produits du bois, les produits chimiques et la construction navale) représente environ un cinquième du PIB et presque 70% de la valeur totale des exportations de marchandises (tableau AI.1).  L'agriculture, la chasse, la sylviculture et la pêche représentent environ 7% du PIB, 10% des emplois et 13% des exportations de marchandises.  Le secteur des industries extractives et de l'énergie représente environ 1% du PIB et 17% des exportations de marchandises (section 3) i) ci‑dessous).

5. La production d'hydrocarbures et l'importante production d'énergie hydroélectrique (qui représente 51% de l'approvisionnement en électricité) de la Croatie lui permettent de maintenir sa dépendance à l'égard des importations d'énergie à des niveaux nettement inférieurs à ceux que connaissent les autres pays de la région.  Bien que de plus en plus tributaire des importations pour les hydrocarbures, la Croatie joue un rôle majeur dans le commerce régional de l'électricité, notamment du fait de ses importantes capacités de pointe et de transmission transfrontières.  Depuis juillet 2008, le marché de l'électricité a été ouvert pour tous les clients.  Néanmoins, dans la pratique, la compagnie d'électricité Hrvatska elektroprivreda (HEP) reste le seul fournisseur.  Le marché du gaz a aussi un fournisseur unique, à savoir la société du gaz et du pétrole Industrija nafte (INA).

6. La monnaie nationale est le kuna (HRK).
  Dès le 1er janvier 2009, le régime de change de facto de la Croatie est classé dans la catégorie "autre régime contrôlé".
  La Croatie a accepté les obligations découlant de l'article VIII des Statuts du FMI le 29 mai 1995
 et maintient un régime des changes libre de restrictions sur les paiements et les transferts pour les transactions internationales courantes.  Les préparatifs pour la participation de la Croatie à l'Union économique et monétaire et pour l'introduction de l'euro ont déjà commencé.

2) Évolution récente de l'économie

7. Le programme de réforme économique de la Croatie s'est concentré sur la libéralisation des échanges, la déréglementation et la privatisation (chapitre III 3) iii)).  Le programme s'est traduit par des résultats économiques positifs au cours des dernières années, avec une croissance économique relativement forte, une inflation réduite et un déficit public décroissant.  Le taux de croissance annuel moyen du PIB réel de la Croatie était de 4,2% durant la période 2004‑2008, stimulé par une demande intérieure forte et des gains de productivité générés par la restructuration économique.  La croissance économique robuste a donné lieu à une tendance à la baisse du taux de chômage jusqu'en 2008 (tableau I.1).
  Néanmoins, la croissance du PIB réel pour 2009 est estimée à ‑5,2%, essentiellement à cause de la récession économique mondiale
, avec un taux de chômage administratif de 14,2% d'ici août 2009.

Tableau I.1

Indicateurs économiques pour la période 2004‑2009

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Divers
	
	
	
	
	
	

	PIB (en millions de HRK, prix courants)
	245,6
	264,4
	286,3
	314,2
	342,2
	..

	PIB (en millions d'euros, prix courants)
	32 759
	35 725
	39 102
	42 833
	47 370
	..

	PIB par habitant (en millions d'euros, prix courants)
	7 380
	8 043
	8 807
	9 656
	10 682
	..

	PIB réel (variation en %)
	4,2
	4,2
	4,7
	5,5
	2,4
	‑5,2

	Indice des prix à la consommation (moyenne, variation en %)
	2,0
	3,3
	3,2
	2,9
	6,1
	2,8

	Taux de chômage (%)
	13,8
	12,7
	11,1
	9,6
	8,4
	11,0

	Secteur monétaire
	
	
	
	
	
	

	Masse monétaire au sens large (fin de période, variation en %)
	8,6
	10,5
	18,0
	18,3
	4,3
	0,7

	Taux d'intérêt des dépôts en HRK (non indexé, moyenne, %)
	1,9
	1,7
	1,7
	2,3
	2,8
	..

	Taux d'intérêt des crédits en HRK (non indexé, moyenne, %)
	11,7
	11,2
	9,9
	9,3
	10,1
	..

	Part de la valeur ajoutée brute (%)
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	7,5
	7,3
	7,1
	6,8
	6,9
	..

	Industrie
	22,6
	22,3
	22,1
	22,1
	21,8
	..

	Construction
	6,4
	6,8
	6,9
	6,8
	7,2
	..

	Services
	63,3
	63,4
	63,5
	63,8
	63,5
	..

	Finances publiques (% du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Solde des administrations publiquesb
	‑3,2
	‑2,5
	‑1,6
	‑1,2
	‑0,9
	‑2,9

	Recettes des administrations publiques
	39,2
	39,0
	39,2
	40,3
	39,4
	38,2

	Dépenses des administrations publiques
	38,5
	38,0
	37,6
	37,8
	38,1
	39,3

	Dettes des administrations publiques
	37,8
	38,3
	35,7
	33,1
	29,1
	32,7

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (HRK par euro;  fin de période)
	7,67
	7,38
	7,35
	7,33
	7,32
	7,37

	Taux de change effectif réel (2001=100)c
	90,85
	90,98
	87,95
	83,09
	82,11
	..

	Compte des opérations courantes (% du PIB)
	‑4,4
	‑5,5
	‑6,9
	‑7,6
	‑9,3
	‑6,1

	Exportations de marchandises et de services 
(% du PIB)
	43,5
	42,8
	43,5
	42,8
	42,0
	36,2

	Importations de marchandises et de services 
(% du PIB)
	49,4
	48,9
	50,2
	50,2
	50,1
	41,1

	Réserves internationales brutes (en millions d'euros)
	6 436
	7 438
	8 725
	9 307
	9 121
	9 630

	Réserves internationales brutes (en mois d'importations)
	4,8
	5,1
	5,3
	5,2
	4,6
	6,2

	Dette extérieure (en millions d'euros, fin de période)
	22 933
	25 748
	29 274
	32 929
	39 125
	42 032

	Dette extérieure (% du PIB)
	70,0
	72,1
	74,9
	76,9
	82,6
	93,3


..
Non disponible.

a
Chiffres projetés ou préliminaires.

b
À l'exclusion des remboursements de dette des retraités.  Le signe - indique un déficit.

c
Sur la base de l'indice des prix à la consommation.  Décembre de chaque année.  Une hausse de l'indice signale une appréciation.

Source:
FMI (2009), Republic of Croatia:  Staff Report for the 2009 Article IV Consultation, Washington, D.C.;  FMI (2009), World Economic Outlook, octobre, Washington, D.C.;  Eurostat (2009), Pocketbook on candidate and potential candidate countries, Luxembourg;  et renseignements communiqués par les autorités croates.
8. Le taux d'inflation annuel moyen en Croatie, tel que mesuré par l'indice des prix à la consommation (IPC), était de 3,5% durant la période 2004‑2008, avec un maximum de 6,1% en 2008 reflétant la forte hausse des prix des produits alimentaires et de l'énergie.  Le régime monétaire et des changes appliqué par la Banque nationale de Croatie (CNB), consistant en un flottement étroitement contrôlé avec un degré très limité de flexibilité du taux de change, a été bénéfique pour l'économie:  il a apporté stabilité et crédibilité au climat d'investissement et a fourni un point d'ancrage solide pour la stabilité des prix, compte tenu de l'expérience de la Croatie en matière d'hyperinflation
, et a contribué à atténuer le risque de crédit potentiel causé par le taux de change dans une économie fortement "euroisée".
  La CNB a récemment resserré sa politique monétaire pour contenir les pressions inflationnistes.
  Le FMI estime que l'inflation sera de 2,8% en 2009, au vu de la baisse des prix de l'énergie, entre autres
;  les autorités s'attendent à un taux de 2,6%.

9. Au cours des dernières années, la Croatie a nettement amélioré sa situation budgétaire, alors qu'auparavant le déficit budgétaire était une des principales causes de déséquilibre macro‑économique.  Le déficit public a été ramené de 3,2% du PIB en 2004 à 0,9% en 2008 et devrait se situer à 2,9% en 2009 selon les estimations.  Ce redressement a été dû essentiellement à la réforme et à la limitation des dépenses (par exemple la récente réforme du secteur de la santé), en dépit d'un récent recul des recettes de la TVA et de l'accise.
  La dégradation budgétaire de 2009 a été la conséquence d'une baisse marquée des recettes fiscales du fait de la contraction réelle de l'activité économique.  Pour faire face au manque de recettes, le gouvernement a récemment mis en œuvre de nouvelles réductions des dépenses, telles que des limites à la croissance des salaires dans tous les secteurs de l'économie, et a augmenté les impôts (par exemple, le taux général de la TVA est passé de 22% à 23% le 1er août 2009 (chapitre III 1) iv) d)).  Le gouvernement entend réduire le déficit budgétaire après 2009.  À cette fin, des mesures fiscales supplémentaires sont envisagées, comme la réduction des subventions et la poursuite de la restructuration des entreprises d'État enregistrant des pertes, une meilleure répartition des prestations sociales et l'amélioration de l'administration et des pratiques de recouvrement de l'impôt.  Les droits d'importation ont représenté, en moyenne, 2,4% du total des recettes fiscales perçues en Croatie durant la période 2005‑2007.

10. L'encours important de la dette extérieure de la Croatie reste une source de vulnérabilité potentielle, qui augmente la vitesse et l'ampleur avec lesquelles les chocs financiers extérieurs peuvent se transmettre.  La dette extérieure exprimée en pourcentage du PIB est passée de 70% en 2004 à 82,6% en 2008, suite aux emprunts massifs du secteur privé et, malgré les efforts d'assainissement budgétaire, la réorientation du secteur public vers des sources de financement intérieures et les mesures prises par la CNB pour décourager les banques d'emprunter à l'extérieur.  Les autorités estiment qu'en 2009, la dette extérieure devrait dépasser 90% du PIB, bien que la moitié de l'augmentation résulte d'une baisse du PIB nominal.

3) Résultats commerciaux et investissements

i) Commerce des marchandises et des services

11. La balance courante de la Croatie a toujours été déficitaire.  Exprimé en pourcentage du PIB, ce déficit est passé de 4,4% en 2004 à un niveau record de 9,3% en 2008, dû principalement à la forte croissance des importations de marchandises:  le déficit commercial a explosé, passant de 6 724 millions d'euros à 10 794 millions d'euros durant cette période (tableau I.2).  Ces dernières années, le déficit de la balance courante a été financé par l'IED et par d'autres apports de capitaux à long terme, et le montant brut des réserves officielles internationales est passé de 6 436 millions d'euros (4,8 mois d'importations) en 2004 à 9 630 millions d'euros (6,2 mois d'importations) en 2009.  Cette même année, la contraction des importations a dépassé la baisse des exportations et il est donc estimé que le déficit des opérations courantes avec l'extérieur est tombé à 6,1% du PIB.

Tableau I.2

Balance des paiements, 2004‑2008

(en millions d'euros)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	A.

COMPTE COURANT
	‑1 433,7
	‑1 975,6
	‑2 715,2
	‑3 239,2
	‑4 835,1

	
Biens, services et revenus
	‑2 625,5
	‑3 159,5
	‑3 822,6
	‑4 282,2
	‑5 419,9

	

Crédit
	14 952,8
	15 990,2
	17 884,8
	19 610,4
	21 256,5

	

Débit
	‑17 578,3
	‑19 149,7
	‑21 707,3
	‑23 892,5
	‑26 676,4

	
Biens et services
	‑1 955,3
	‑2 200,2
	‑2 639,6
	‑3 168,1
	‑3 835,9

	

Biens
	‑6 724,2
	‑7 518,0
	‑8 344,2
	‑9 434,0
	‑10 793,8

	


Crédit
	6 606,8
	7 220,3
	8 463,6
	9 192,5
	9 814,0

	



Exportations (f.a.b.)
	6 453,8
	7 069,4
	8 251,6
	9 072,8
	9 652,3

	



Ajustements pour couverture
	153,0
	150,9
	212,0
	71,2
	67,2

	


Débit
	‑13 330,9
	‑14 738,3
	‑16 807,8
	‑18 626,5
	‑20 607,8

	



Importations (c.a.f.)
	‑13 354,4
	‑14 949,5
	‑17 104,7
	‑18 515,1
	‑20 458,5

	



Ajustements pour couverture
	‑474,7
	‑346,4
	‑341,1
	‑259,0
	‑272,1

	



Ajustements pour classification
	498,1
	557,6
	638,0
	570,4
	630,8

	

Services
	4 768,9
	5 317,7
	5 704,6
	6 265,9
	6 957,9

	


Transports
	299,3
	376,1
	443,5
	487,6
	508,5

	



Crédit
	791,3
	880,3
	1 006,7
	1 122,4
	1 209,4

	



Débit
	‑492,0
	‑504,2
	‑563,2
	‑634,8
	‑700,9

	


Voyages
	4 822,3
	5 394,9
	5 708,7
	6 035,2
	6 694,0

	



Crédit
	5 505,6
	5 998,9
	6 293,3
	6 752,6
	7 459,4

	



Débit
	‑683,3
	‑604,1
	‑584,6
	‑717,3
	‑765,5

	


Autres services
	‑352,7
	‑453,3
	‑447,6
	‑256,9
	‑244,6

	



Crédit
	1 339,8
	1 173,4
	1 228,5
	1 249,8
	1 421,8

	



Débit
	‑1 692,5
	‑1 626,6
	‑1 676,0
	‑1 506,7
	‑1 666,4

	
Revenus
	‑670,2
	‑959,2
	‑1182,9
	‑1 114,1
	‑1 584,0

	

Crédit
	709,2
	717,2
	892,7
	1 293,0
	1 351,9

	

Débit
	‑1 379,6
	‑1 676,6
	‑2 075,7
	‑2 407,1
	‑2 935,9

	
Transferts courants
	1 191,8
	1 183,8
	1 107,4
	1 043,0
	1 034,8

	

Crédit
	1 584,6
	1 628,4
	1 639,5
	1 576,1
	1 683,7

	

Débit
	‑392,8
	‑444,5
	‑532,1
	‑533,1
	‑649,0

	B.

Compte de capital et compte financier
	2 560,4
	3 013,5
	3 670,4
	4 146,7
	5 962,4

	
Compte de capital
	31,4
	53,8
	‑133,8
	34,5
	29,2

	
Compte financier, à l'exclusion des réserves
	2 572,0
	3 781,6
	5 216,4
	4 833,8
	5 602,8

	

Investissement direct
	670,8
	1 276,1
	2 556,6
	3 490,0
	3 219,1

	


À l'étranger
	‑278,8
	‑191,8
	‑208,2
	‑180,2
	‑134,0

	


En Croatie
	949,6
	1 467,9
	2 764,8
	3 670,2
	3 353,1

	

Investissement de portefeuille
	287,1
	‑1 177,9
	‑542,3
	‑2,9
	‑627,2

	


Actif
	‑736,1
	‑571,2
	‑472,5
	‑413,7
	‑273,3

	


Passif
	1 023,2
	‑606,7
	‑69,8
	410,8
	‑353,9

	

Produits financiers dérivés
	0,0
	‑88,4
	0,0
	0,0
	0,0

	

Autres investissements
	1 614,1
	3 771,8
	3 202,1
	1 346,7
	3 010,9

	


Actif
	‑498,3
	982,0
	‑692,3
	‑1 653,4
	‑1 617,9

	


Passif
	2 112,4
	2 789,7
	3 894,4
	3 000,1
	4 628,8

	
Avoirs de réserve
	‑43,0
	‑821,8
	‑1 412,2
	‑721,6
	330,4

	C.

ERREURS ET OMISSIONS NETTES
	‑1 126,7
	‑1 037,9
	‑955,2
	‑907,5
	‑1 577,3


a
Données préliminaires.

Source:
Banque nationale de Croatie (2009), Rapport annuel 2008, Zagreb.
12. L'économie de la Croatie dépend fortement du commerce international:  le ratio du commerce des marchandises et des services (exportations et importations) au PIB était de 92,6% en moyenne durant la période 2004‑2008, mais il a chuté à 77,3% en 2009 (tableau I.1).  En 2007, la Croatie se classait au 54ème rang mondial des exportateurs de marchandises (l'UE comptant pour un et le commerce intra‑UE étant exclu) et au 41ème rang parmi les importateurs.  Dans le commerce des services commerciaux, la Croatie se classait au 25ème rang des exportateurs et au 47ème rang des importateurs.

13. La base d'exportation de la Croatie est relativement diversifiée, les produits manufacturés représentant en moyenne 70% environ des exportations totales de marchandises entre 2003 et 2008 (graphique I.1 et tableau AI.1).  En 2008, les machines et le matériel de transport, surtout dans le secteur de la construction navale, étaient la principale exportation, avec 33,5% du total des exportations de marchandises (contre seulement 29,5% en 2003).  La contribution des produits alimentaires a diminué de 12,2% en 2003 à 9,8% en 2008, alors que la part des produits miniers (les combustibles, pour l'essentiel) a augmenté, passant de 11,9% à 17,2% durant la même période.
14. Les importations de la Croatie ont augmenté parallèlement à la forte croissance économique du pays jusqu'en 2008.  Les importations totales de marchandises sont passées de 14 209 millions de dollars EU en 2003 à 30 728 millions de dollars EU en 2008 (tableau AI.2).  Environ 70% des importations totales de marchandises sont des articles manufacturés représentés principalement par les machines et le matériel de transport (32,5% en 2008) et les produits chimiques (10,6%) (graphique I.1).  Les combustibles représentaient 17,6% des importations totales de marchandises en 2008 (une augmentation par rapport aux 10,9% enregistrés en 2003), tandis que la part des produits alimentaires restait stable à environ 8% pendant la même période.

15. Environ 80% des exportations de la Croatie vont vers l'Europe (environ 60% vers l'UE);  l'Italie est toujours le premier marché d'exportation, avec 19,1% du total des exportations de marchandises en 2008 (contre 26,7% en 2003), suivie par la Bosnie‑Herzégovine (15,4%), l'Allemagne (10,8%) et la Slovénie (7,8%).  Les exportations de marchandises vers les États‑Unis ont représenté en moyenne 2,8% du total durant la période 2003‑2008, alors que la part exportée vers les pays asiatiques est passée de 1,9% en 2003 à 3,2% en 2008 (graphique I.2 et tableau AI.2).
16. Le premier fournisseur de marchandises de la Croatie est aussi l'Europe, notamment l'UE, qui représentait 64,1% du total des importations de marchandises en 2008 (contre 73,2% en 2003).  L'Italie est toujours le premier pays fournisseur, avec 17,1% du total en 2008 (contre 18,2% en 2003), suivie par l'Allemagne (13,4%) et la Fédération de Russie (10,4%).  La part des États‑Unis a diminué, de 2,6% en 2003 à 2,1% en 2008 et celle des pays asiatiques, la Chine en tête, est passée de 8,4% à 10,7% durant cette période (graphique I.2 et tableau AI.4).
17. D'après les statistiques de la balance des paiements, la Croatie est un exportateur net de services, avec un excédent moyen de 5 803 millions d'euros par année durant la période 2004‑2008 (tableau I.2).  L'excédent des services relatifs aux voyages est passé de 4 822 millions d'euros en 2004 à 6 694 millions d'euros en 2008 et celui des services de transport de 299 millions d'euros à 508,5 millions d'euros.
ii) Investissement étranger direct

18. Le montant des flux annuels d'investissement étranger direct (IED) en Croatie est passé de 447 millions de dollars EU en moyenne durant la période 1990‑2000 à 1 079 millions de dollars EU en 2004, et à 4 798 millions de dollars EU en 2008 (tableau I.3).  Cette évolution est en grande partie due au redressement de l'économie et à certaines privatisations (chapitre III 3) ii)).  Parmi les nouveaux membres de l'UE et d'autres pays du sud‑est de l'Europe, la Croatie avait le sixième plus important stock d'IED (45 970 millions de dollars EU) en 2007, et le cinquième plus important stock d'IED par habitant.
  Selon l'indice des entrées effectives d'IED établi par la CNUCED, la Croatie occupait le 22ème rang (sur 141 pays) pour la période 2005‑2007 (elle occupait le 43ème rang seulement durant la période 2004‑2006).
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Composition du commerce des marchandises, 2003-2008
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Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur la base de données Comtrade de la DSNU, données de

la CTCI Rev.3.
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Graphique I.2

Structure géographique du commerce des marchandises, 2003-2008
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Tableau I.3

Investissement étranger direct, 2004‑2008

(en millions de $EU)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Entrées d'IED
	1 079
	1 788
	3 457
	4 987
	4 798

	Stock d'IED entrant
	12 403
	14 592
	27 364
	45 970
	31 017

	Stock d'IED entrant (% du PIB)
	35,2
	32,8
	55,8
	76,8
	44,7

	Sorties d'IED
	346
	237
	263
	241
	194

	Stock d'IED sortant
	2 128
	2 047
	2 414
	3 470
	3 765

	Stock d'IED sortant (% du PIB)
	5,2
	4,6
	4,9
	5,9
	5,4


Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.
19. Les flux d'IED sortant ont été très faibles, comme cela a été le cas pour la plupart des pays de la région, avec une moyenne de 256 millions de dollars EU pour la période 2004‑2008.  Selon l'indice des sorties effectives d'IED établi par la CNUCED, la Croatie s'est classée au 64ème rang sur 141 pays en 2007 (53ème rang en 2006).

20. La Croatie se situait au 56ème rang selon l'indice des entrées potentielles d'IED établi par la CNUCED en 2006 (elle occupait le même rang en 2005).
  L'IED en Croatie a été freiné par plusieurs facteurs, notamment des problèmes de compétitivité de longue date, tels que des coûts de main‑d'œuvre relativement élevés, tandis que les entreprises sont confrontées aux difficultés d'obtenir les licences nécessaires, à la corruption et à une administration publique inefficace.
  En conséquence, la Croatie occupe la 106ème place (sur 181 pays) dans le classement 2009 selon l'indice de facilité de faire des affaires de la Banque mondiale.
  Néanmoins, les autorités ont récemment mis en œuvre des mesures visant à améliorer le climat d'investissement en Croatie, y compris grâce à l'entrée en vigueur de la Loi sur la promotion des investissements (J.O. 138/06) et à l'établissement de l'Agence de promotion du commerce et de l'investissement (APIU) (chapitre II 4)).

21. L'UE reste, de loin, le plus gros investisseur en Croatie et représente plus des deux tiers du stock d'IED.  Pris séparément, l'Autriche est le plus gros investisseur, avec 27,9% des entrées totales d'IED en Croatie pour la période 2004‑2008 (tableau I.4), suivie par les Pays‑Bas (23%), la Hongrie (13,4%), l'Allemagne (7,3%) et la Slovénie (5,3%).  Les services représentent environ deux tiers du stock total d'IED entrant, les services financiers en première position avec 41% des entrées totales d'IED durant la période 2004‑2008.  La part du secteur manufacturier dans les entrées totales d'IED ont chuté à 11,7%
, la majorité revenant à l'industrie chimique.  L'attrait de la Croatie en tant que destination pour l'IED destiné à des projets entièrement nouveaux est essentiel pour augmenter durablement son potentiel de croissance général.
  Les flux d'IED entrant dans le secteur agricole et les activités connexes ont été minimes.

Tableau I.4

Flux d'IED entrant, par origine et par activité économique, 2004‑2008

(en millions d'euros)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2004‑2008

	Pays d'origine:
	
	
	
	
	
	

	Autriche
	248,6
	543,6
	‑505,4
	2 058,8
	1 057,9
	3 403,5

	Pays‑Bas
	71,1
	173,9
	1 953,9
	319,5
	288,5
	2 807,5

	Hongrie
	43,5
	329,0
	51,9
	257,1
	958,4
	1 639,9

	Allemagne
	190,5
	‑132,1
	228,7
	170,9
	428,8
	886,8

	Slovénie
	43,1
	119,3
	80,6
	215,7
	183,4
	642,1

	Luxembourg
	64,4
	104,1
	298,8
	9,6
	108,7
	585,6

	Italie
	150,3
	177,9
	187,5
	‑81,7
	46,8
	480,8

	Autres
	138,1
	152,2
	468,8
	720,3
	280,6
	1 759,4

	Activité économique:
	
	
	
	
	
	

	Intermédiation financière, à l'exception de l'assurance et des fonds de pension
	229,7
	778,0
	1 037,7
	1 813,7
	1,154,3
	5 013,4

	Fabrication de coke et de produits pétroliers raffinés
	27,6
	46,4
	38,3
	20,1
	923,3
	1 055,9

	Activités du secteur de l'immobilier
	106,8
	84,4
	254,9
	309,6
	‑16,5
	739,2

	Commerce de gros et courtage
	84,9
	96,7
	117,1
	162,0
	213,8
	674,5

	Extraction du pétrole brut et du gaz naturel
	62,3
	121,4
	111,1
	167,5
	144,0
	606,3

	Fabrication des produits des industries chimiques et des industries connexes
	‑15,3
	‑52,4
	521,0
	‑33,7
	‑47,5
	372,1

	Agriculture, chasse et activités connexes
	15,0
	11,8
	2,1
	0,0
	10,5
	39,4

	Autres
	438,6
	381,6
	682,6
	1 231,0
	971,2
	3 704,8

	Total
	949,6
	1 467,9
	2 764,8
	3 670,2
	3 353,1
	12 205,6


Source:
Renseignements en ligne de la CNB.  Adresse consultée:  http://www.hnb.hr/statistika/estatistika.htm.
4) Perspectives

22. L'objectif clé de la politique du gouvernement à moyen terme est de préserver la stabilité macro‑économique et de créer les conditions pour un redressement de l'économie et une croissance économique stable.  Dans les années à venir, la Croatie poursuivra également son programme de développement stratégique en vue de créer une économie de marché compétitive, capable de résister aux pressions qui résulteront de l'intégration européenne en accélérant les réformes structurelles et la privatisation des entreprises publiques fonctionnant à perte.  Pour y parvenir, la Croatie a adopté, le 4 août 2006, son Cadre de développement stratégique pour 2006‑2013 (chapitre II 1));  il vise, entre autres choses, à atteindre une croissance du PIB durable et équilibrée au plan régional
, à maintenir un taux d'inflation peu élevé et à ramener le taux de chômage à moins de 9% immédiatement après l'adhésion à l'UE.  Pour 2010, le FMI prévoit que le taux de croissance du PIB de la Croatie sera de 0,4% et le taux d'inflation et le déficit des opérations courantes (en pourcentage du PIB) de 2,8% et 5,4%, respectivement.

23. L'adhésion à l'UE devrait apporter des avantages à la Croatie
:  elle devrait accélérer la croissance, notamment en favorisant une allocation plus efficiente des ressources, en stimulant l'IED grâce à l'élargissement des débouchés et en apportant des gains de productivité liés à l'intensification des échanges et de la concurrence avec les autres membres.  En outre, d'après les études empiriques, il semble que la libéralisation des échanges entre des pays qui ont un important commerce bilatéral contribue à la convergence des revenus.

24. Le gouvernement considère l'exportation comme un des principaux moteurs de la croissance future de l'économie du pays;  il met en œuvre la Stratégie nationale pour l'expansion des exportations 2007‑2010 dans le contexte de son Cadre de développement stratégique (chapitre II 1)).  De plus, l'adhésion de la Croatie à l'UE devrait renforcer la solide plate-forme d'exportation dont elle s'est dotée ces dernières années.  Cependant, ses résultats à l'exportation dépendront de la reprise de l'économie mondiale, et en particulier de celle de la zone euro dont son commerce est de plus en plus tributaire.
� Le mouvement vers une économie de marché, y compris la privatisation, avait à peine débuté quand la guerre a éclaté en 1991.  L'infrastructure économique a subi des dommages énormes à cause de la guerre.  Selon des estimations, le PIB a chuté de 40,5% durant la période 1989�1993.  Avec la fin de la guerre en 1995, l'économie croate a connu une légère reprise mais ce n'est qu'en 2000 qu'elle a remonté la pente grâce au rebond du tourisme stimulé par un crédit en plein essor sous l'impulsion, entre autres choses, des banques nouvellement privatisées et à capitaux étrangers et de certains investissements en capitaux (en particulier dans la construction de routes).  Renseignements en ligne du Département d'État des États�Unis.  Adresse consultée:  http://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/3166.htm.


� Le principal objectif de développement de la Croatie est d'atteindre 75% du revenu moyen par habitant de l'UE d'ici à 2013.  Elle se place actuellement à environ 63% du PIB de l'UE exprimé en Standards de pouvoir d'achat (SPA).  Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.worldbank.hr/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/ECAEXT/CROATIAEXTN/0,contentMDK:20150212~menuPK:301252~pagePK:141137~piPK:141127~theSitePK:301245,00.html.


� Un dollar EU par jour en termes de parité de pouvoir d'achat.  Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://siteresources.worldbank.org/CROATIAEXTN/Resources/Croatia_cps_ country_context.pdf.


� Le secteur informel représentait 9,54% du PIB en 1996;  il a été ramené à une moyenne de 7,3% du PIB durant la période 2003�2005.  Renseignements en ligne du Bureau croate de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.dzs.hr/default_e.htm.


� Renseignements en ligne du PNUD.  Adresse consultée:  http://hdrstats.undp.org/2008/countries/ country_fact_sheets/ty_fs_HRV.html.


� La Croatie avait trois accords à court terme avec le FMI pendant la période 2001�2006, le dernier accord prenant fin en novembre 2006.  Depuis lors, la Croatie a été assujettie aux consultations au titre de l'article IV.


� Le 1er décembre 2009, le Traité de Lisbonne modifiant le Traité sur l'Union européenne et le Traité instituant la Communauté européenne (signé à Lisbonne le 13 décembre 2007) est entré en vigueur.  Le 29 novembre 2009, l'OMC a reçu une note verbale (WT/L/779) du Conseil de l'Union européenne et de la Commission des Communautés européennes déclarant qu'en vertu du Traité de Lisbonne, à compter du 1er décembre 2009, l'Union européenne se substitue et succède à la Communauté européenne.


� OCDE/AEI (2008).


� En décembre 1991, la Croatie a quitté la zone du dinar yougoslave et adopté le dinar croate comme seule monnaie légale.  Le dinar croate a été remplacé par le kuna croate le 30 mai 1994 (FMI, 2009).


� FMI (2009).


� Document de l'OMC WT/ACC/HRV/59 du 29 juin 2000.


� La Croatie prévoit d'adopter rapidement l'euro après son adhésion à l'UE (Gouvernement croate, 2006).


� Le taux de chômage moyen est passé de 13,8% en 2004 à environ 8% en 2008, tandis que le taux de chômage administratif moyen a baissé de 18,0% à 13,2% durant la même période.


� FMI (2009b).


� Renseignements en ligne du Bureau croate de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.dzs.hr/default_e.htm.


� En 1993, par exemple, la Croatie a enregistré des taux d'inflation mensuels de 30%.


� Commission européenne (2009).


� FMI (2009a), Concluding Statement.


� FMI (2009b).


� D'après les autorités, les recettes tirées de la TVA ont baissé de 16% au premier semestre de 2009 par rapport à la même période en 2008 et les recettes provenant de l'accise ont baissé de 25,2%.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfile/ WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=HR.


� FMI (2009b).


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://stat.wto.org/CountryProfile/ WSDBCountryPFView.aspx?Language=E&Country=HR.


� Pendant quelques années, la Croatie n'a pas été vue comme une destination intéressante pour l'IED si on la compare à ses voisins d'Europe centrale, principalement à cause de la guerre et de la désintégration de l'ancienne Yougoslavie (OCDE, 2007).


� L'indice des entrées effectives d'IED établi par la CNUCED mesure les apports d'IED que reçoivent les pays et classe ces derniers en fonction du montant d'IED reçu par rapport à la taille de leur économie.  C'est le rapport entre la part d'un pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial (CNUCED, 2009).


� CNUCED (2009).


� L'indice des entrées potentielles d'IED établi par la CNUCED mesure les entrées d'IED des pays d'accueil et les classe en fonction des entrées d'IED qu'ils reçoivent par rapport à leur potentiel.  L'indice est calculé sur la base de variables structurelles, telles que le risque présenté par le pays et les mesures liées au commerce (CNUCED, 2009).


� Commission européenne (2009).


� L'indice repose sur dix critères (le classement de la Croatie sur 181 pays figure entre parenthèses), à savoir la création d'une entreprise (117), l'octroi des licences (163), l'embauche des travailleurs (146), le transfert de la propriété (109), l'obtention de prêts (68), la protection des investisseurs (126), le paiement des taxes et impôts (33), le commerce transfrontalier (97), l'exécution des contrats (44) et la fermeture d'entreprises (79).  Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ EconomyRankings.


� À l'exception de 2006 et 2008, lorsque des investisseurs étrangers ont acheté plusieurs entreprises croates de l'industrie chimique et du secteur de la fabrication de coke et de produits pétroliers raffinés.


� Par investissement destiné à des projets entièrement nouveaux ("greenfield investment"), on entend l'investissement dans une structure de fabrication, de bureaux ou toute autre structure physique liée à une société dans un domaine où il n'existe aucune installation.  En anglais, le terme "greenfield" fait référence à l'idée de construire une installation sur un terrain "vert", comme des terres agricoles ou une forêt.  Ce type d'investissement est habituellement proposé comme alternative aux autres formes d'investissements comme les fusions et acquisitions et les coentreprises.


� L'impact de la guerre de 1991�1995, ainsi que les différences en matière de niveau d'éducation et de capital humain expliquent les différences de niveaux de vie entre les régions.  Par exemple, le PIB par habitant à Zagreb est 3,4 fois supérieur à celui du comté de Slavonski Brod�Posavina.  Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.worldbank.hr/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/ ECAEXT/CROATIAEXTN/0,,contentMDK:20150212~menuPK:301252~pagePK:141137~piPK:141127~theSitePK:301245,00.html.


� FMI (2009b).


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.worldbank.hr/ WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/ECAEXT/CROATIAEXTN/0,contentMDK:20150212~menuPK:301252~pagePK:141137~piPK:141127~theSitePK:301245,00.html.


� Ben�David et al. (1999).






